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Peut-être vous demandez vous pourquoi un rassemblement devant France Bleue ?
Depuis  une quinzaine de jours le conflit Israélo-palestinien n ‘est il pas largement présent dans les médias ?

- Vives tensions après plusieurs agressions à  Jérusalem

-  Des agressions à l’arme blanche à Jérusalem

- Face au regain de violence, Netanyahou promet d’agir « avec une main de fer »

- Peut-on parler d’intifada des couteaux ?

- Israël : « L’impact psychologique des attaques au couteau est monumental »


Ce ne sont que quelques uns des  titres lus ou entendus dans les médias français. Si certains d’entre eux parlent  aussi de la violence imposée aux palestiniens, fort peu reviennent sur les raisons de « cette explosion de violence ».

Julien Salingue spécialiste de ce conflit parle du syndrome de Tom et Jerry.

Tom et Jerry, célèbres personnages de dessins animés, sont en conflit permanent. Ils se courent après, se donnent des coups, construisent des pièges, se tirent parfois dessus. Le spectateur rit de bon cœur, mais il reste dans l’ignorance : il ne sait pas pourquoi ces ceux-là se détestent, on ne lui a jamais expliqué pourquoi Tom et Jerry ne peuvent pas parvenir à une trêve durable, voire une paix définitive.

La comparaison a ses limites, mais il n’est sans doute pas exagéré de considérer que les grands médias, notamment audiovisuels, nous offrent souvent, lorsqu’il s’agit du Proche-Orient, une information digne de Tom et Jerry. 
Mais pourquoi ces deux-là se détestent-ils ? Bien souvent, le public n’aura pas de réponse. Il devra se contenter d’une couverture médiatique qui se focalise sur la succession des événements, sans s’interroger sur les causes profondes ou sur les dynamiques à long ou moyen terme. L’information est donc la plupart du temps décontextualisée, dépolitisée, déshistoricisée. Les événements spectaculaires et les causalités immédiates sont privilégiés, au détriment de l’exposé et de l’analyse des causes profondes et des tendances sur la longue durée. Le pseudo-équilibre et la course à l’événement vont peut-être offrir au public les moyens de s’émouvoir, mais absolument pas de comprendre.

Nombre d’articles font commencer « le regain de violence » à la mort de colons le 2 octobre. Mais les  médias français feraient ils preuve d’amnésie en ne rappelant pas l’incendie d’une maison palestinienne le 30 juillet près de Naplouse où un bébé de 18 mois a trouvé la mort .. Ce crime était revendiqué par des colons extrémistes. L’image donnée des colons est celle de civils innocents. Fort peu de médias relatent que, depuis des années, les milices lourdement armées des colons et de l’armée israélienne agressent quotidiennement les Palestiniens, tirent à balles réelles sur des manifestants armés de simples pierres, ou comme ces jours-ci, abattent à bout portant une jeune Palestinienne portant un sac à Hébron, un écolier rentrant de l’école à Bethléem, un jeune homme à Jérusalem qui, pourchassé par des colons, cherche refuge auprès des soldats qui l’abattent…

Quels articles, dans les médias traditionnels, relatent l’arrachage des oliviers palestiniens multi-centenaires, le rasage des maisons et bâtiments palestiniens de la vallée du Jourdain, l’appropriation de l’eau au profit des colons, les routes réservées à l’armée et aux colons, interdites aux Palestiniens sur la terre palestinienne ? Quel journaliste raconte que, comme en Afrique du Sud sous l’apartheid, la démolition des maisons, l’utilisation de chiens d’attaque contre les civils, sont une pratique israélienne courante ? Qui dit les quelque 6000 prisonniers palestiniens illégalement détenus sur le territoire israélien  dont plusieurs centaines sont sans jugement ? Où a-t-on lu les provocations des colons et de certains hauts dirigeants israéliens d’extrême droite dans Jérusalem-Est occupée, notamment sur l’esplanade des mosquées ?  Quelle couverture médiatique « grand public » est réservée au blocus illégal de Gaza avec les violations incessantes du cessez-le-feu par l’armée israélienne, ou à la colonisation tout aussi illégale de la Cisjordanie ?  Qui souligne que la moitié du peuple palestinien vit dans des camps de réfugiés ?  Qui parle de la discrimination à l’encontre des palestiniens vivant en Israël ? Qui rappelle que la résistance est un droit et qu’elle découle de l’occupation, que les peuples ont le droit à l’autodétermination, et que la colère palestinienne nait de l’injustice et de la violence coloniale ?

Bilan désolant mais qui doit nous motiver  à faire connaître la situation sur le terrain, à interpeller les journalistes des médias « grand public » pour les inciter à mieux s’informer et à plus de déontologie. Il faut  contrer le rouleau compresseur du discours dominant, relais de la politique coloniale israélienne. 
Israël a choisi l’occupation aux dépens de la paix et a usé des négociations comme d’un écran de fumée pour faire avancer son projet colonial. Tous les gouvernements au monde connaissent pertinemment cette vérité élémentaire et pourtant nombre d’entre eux prétendent que le retour aux recettes éculées  permettra d’atteindre la liberté et la paix. La folie c’est de répéter sans arrêt la même chose et d’espérer un résultat différent. Il ne peut y avoir de négociations sans un engagement israélien clair de se retirer complètement du territoire qu’Israël a occupé en 1967, y compris en ce qui concerne Jérusalem, une fin de l’ensemble des politiques coloniales, la reconnaissance des droits inaliénables du peuple palestinien, y compris le droit à l’auto-détermination et au retour, et la libération de tous les prisonniers palestiniens. 
Seules des sanctions venues du reste du monde pourraient provoquer des évolutions en Israël. En 1986, c’est en menaçant d’arrêter la coopération en matière agricole de l’Europe avec Israël que le commissaire européen Claude Cheysson a contraint cet État à autoriser les exportations palestiniennes de produits agricoles vers l’Europe, et l’année suivante, c’est en menaçant de supprimer la coopération universitaire de l’Europe avec Israël, qu’il l’a contraint à rouvrir les universités palestiniennes. 
La dépendance de l’économie israélienne par rapport à son débouché européen rendra très efficace cette sanction, à laquelle devra s’ajouter l’arrêt de toute coopération sécuritaire et militaire.

Si la communauté internationale continue à refuser de s’engager dans ce processus elle sera responsable de tous les événements de plus en plus  dramatiques qui ne manqueront pas de se produire dans la région mais aussi chez nous. François  Hollande ne pourra pas se prévaloir de la contestable « légitime défense » comme il fait pour l’intervention en Syrie mais il lui faudra assumer toute la responsabilité avec les autres dirigeants de la communauté internationale de la lâcheté de ses actes face à une guerre visant à l’anéantissement de tout un peuple : le peuple palestinien.

Israël se bat pour l’occupation,  La Palestine se bat pour le droit.
Boycott des produits israéliens : le boycott est une arme non violente qui fait peur à Israël. Dans un récent rapport la Banque Mondiale affirme que les exportations israéliennes sont durement touchées par le boycott palestinien. 
Désinvestissement des entreprises en Israël : pour exemple, le fonds souverain de la Norvège a banni deux entreprises ayant participé à la construction de colonies à Jérusalem-Est. Berlin a décidé de cesser de subventionner les sociétés high-tech israéliennes situées au-delà de la Ligne verte, le fonds de pension néerlandais PGGM a coupé ses liens avec cinq banques israéliennes, en raison de leurs activités dans les colonies. Et une société d'eau potable, également néerlandaise, a mis fin à sa collaboration avec la compagnie  des eaux israélienne Mekorot.

Sanction contre Israël : Aujourd’hui, la sanction la plus efficace et la plus immédiate est la suspension de l’accord d’association entre l’Union européenne et Israël dont l’application est subordonnée au respect des droits de l’homme.

BDS est notre combat pour une Palestine libre
l’AFPS 63 et  la coalition BDS  63 appellent  d’ores et déjà à une action nationale le samedi 07 novembre à CLERMONT FERRAND  devant le Carrefour Market de Jaude à partir de 10h00.
APRES 67 ans d’occupation et de colonisation  illégale IL YA URGENCE A AGIR !!!

